Martine DEBAT, qui conduit 

la liste du MPPT à Paris, 

est médecin-conseil à la Sécurité 
sociale. Elle a rendu publiques 
les directives du ministre 

Mme Dufoix exigeant des 
médecins-conseils qu'ils désignent 
les malades jugés « inadéquats » 
pour les chasser des hôpitaux. 
Pour cela, elle est aujourd'hui 
menacée de sanctions. 


Jean-Louis COUTAN, employé 
à l'office public des HLM de la Ville 
de Paris : « Les députés du ,PS et 
du PCF ont voté à l'unanimité : 
en 1982 la loi Quilliot. Citons 
deux chiffres : 141 534 demandes 
de logements sociaux déposées 
dans les mairies d'arrondissement 
d'une part, 112 000 logements 
libres de l’autre. L'essentiel 
de ces logements vides appartient 
aux grosses sociétés d'assurance 
et à la Ville de Paris, qui bénéficient 
de l’article de la loi stipulant 
qu'après 18 mois d'innoccupation, 
les loyers redeviennent libres. 

La fameuse loi de 1948 a été 
assouplie au bénéfice des 
propriétaires. Des charges 
nouvelles ont été imputées aux 
locataires. Ainsi, alors que 

+ fleurissent les opérations de 
spéculation immobilière, il devient 
chaque mois plus difficile pour 
les travailleurs, les employés, de se 
loger à Paris. Voilà à quoi aboutit 
la loi Quilliot, votée par les députés 
du PS et du PCF ! » 


Chacun d’entre nous est aujourd’hui candidat 
à une élection législative pour la première fois. 


En 1981, nous avions voté pour François Mitterrand 
et les candidats du PS et du PCF. 


En 1986, nous vous appelons à voter 
Mouvement pour un Parti des Travailleurs (MPPT). 


e Martine DEBAT, 
39 ans, 
médecin-conseil 

à la Sécurité sociale. 


e Jean ROSSIN, 

52 ans, 

ouvrier du livre, 

ancien conseiller de Paris 
de 1978 à 1988. 


°e Jean-Marie GILLAN, 
36 ans, 

cheminot, 

agent de conduite à Paris- 
Saint-Lazare. 


°e Jacqueline CLASS, 
60 ans, \ 
employée des PTT 
(télécommunications). 


e Sylvie MARTINS, 
39 ans, 


employée de la Sécurité sociale 


dans le IXe arrondissement. 


° Daniel GLUCKSTEIN, 
33 ans, 

journaliste à 

Informations ouvrières, 
membre du bureau national 
du MPPT. 


° Françoise BIDARD, 
58 ans, 
employée des PTT (CCP). 


° Marion SIGAUT, 
35 ans, 


employée de presse à l'AFP. 


e Martine JOHANEL, 
29 ans, 

institutrice dans 

le XIXe arrondissement. 


° Aristide ROLET, 
33 ans, 

oùvrier professionnel 
à la Ville de Paris. 


e Fatioa CHERFI, 
25 ans, 
étudiante à la Sorbonne. 


e Rolland COROMINAS, 
45 ans, 

professeur agrégé d'espagnol 
au lycée Carnot. 


° Claude COTARD, 
45 ans, 
infirmière à la Pitié-Salpêtrière. 


e François MENNECIER, 
43 ans, 
chercheur au CNRS. 


° Rolland DADENA, 
34 ans, 
prospecteur-placier à l'ANPE. 


e Luc LESTRADE, 

33 ans, - 
contrôleur des impôts 

dans le XX° arrondissement. 
e Denis MANCHE, 

31 ans, 


préposé aux PTT à Paris XVIII. 


e Didier SIBADE, 

30 ans, 

agent des ASSEDIC 

dans le XIIe arrondissement. 


° Gérard OBADIA, 

34 ans, 

enseignant du secondaire 
dans te’'XIIIe arrondissement. 


e Pierre PANCRAZI 
28 ans, 

employé à la Caisse 
d'allocations familiales. 


° Thérèse ONDARTS, 
37 ans, 

formatrice en CFA, 
parente d'élève dans 

le Xe arrondissement. 


° Daniel HERMANGE, 
34 ans, technicien vidéo 
à TF1. 


° Jean-Louis COUTAN, 
42 ans, 

employé administratif 
à l'Office public des HLM 
de la Ville de Paris. 


Nous en appelons à tous ceux 
de l’immense majorité populaire de 1981. 
Nous nous sommes regroupés pour constituer 
des listes dans tout le pays. 


VOUS AVEZ LES MOYENS DE VOTER UTILE 


ePour affirmer votre volonté de voir 
respecté le mandat du peuple 
ePour la défense des acquis sociaux 
e Pour la démocratie 


VOTEZ MPPT 


Attention : ceci n'est pas un bulletin de vote. Vous le trouverez le 16 mars dans votre bureau de vote. 


Jean ROSSIN, ouvrier du livre, 
fut élu conseiller de Paris : 
de 1978 à 1983: 


« En 1981, j'ai tout fait avec mes: 


camarades pour assurer la victoire 


de François Mitterrand et de l’Union 


de la gauche. Mais comme ouvrier, 
pouvais-je accepter sans réagir 
la politique de rigueur ? Comme 
syndicaliste depuis plus de 30 ans, 
pouvais-je me taire devant 

la remise en cause des prérogatives 
des syndicats et la suspension 
des lois garantissant la libre : 
négociation ? À ces deux questions, 
j'ai répondu non. Par fidélité 

à mes idéaux d'ouvrier socialiste 
et syndicaliste, je suis candidat 
sur cette liste. » 


ROSE 


Thérèse ONDARTS, parente 
d'élève dans le Xe arrondissement : 
« Mme Georgina Dufoix, ministre 
des Affaires sociales, a rédigé 

un projet de décret sur les crèches. 
Ce décret supprime les médecins, 
les pédiatres dans les crèches, 
prévoit la diminution massive 

de tout personnel qualifié. 

Chirac ne s'y est pas trompé. 


Usant de la loi de décentralisation‘ 


instaurée par le vote commun 
‘des groupes parlementaires 

PS et PCF, il expérimente 

dans le XVe arrondissement 

un système de garde des enfants 
de 2 à 4 ans s'inscrivant 


: avant l'heure dans le cadre 
| du décret de Mmie G. Dufoix. » 


Sciences Po / Fonds CEVIPOF 


Vu les candidats. 


ELECTION DES DEPUTES A L’ASSEMBLEE NATIONALE 


16 MARS 1986 


LISTE DU MOUVEMENT 
POUR UN PARTI 
DES TRAVAILLEURS 


LUS en 1981 contre le pouvoir antisocial et antidémo- 

cratique des capitalistes, les députés PS et PCF ont violé 

le mandat majoritaire que vous leur avez confié. La 
droite talonnée par l’extrème-droite peut se permettre 
aujourd’hui de prétendre reprendre le pouvoir. 


Trois millions de chômeurs : leur nombre a doublé depuis 
1981. Baisse du pouvoir d’achat des travailleurs salariés. 
Baisse des revenus des petits agriculteurs. Règlements judi- 
ciaires, mises en liquidation qui frappent en cascade les arti- 
Sans et les petits commerçants, victimes indirectes des restruc- 

_turations et des redéploiements. 


Voilà le triste bilan dela politique d’austérité qui, au nom 
d’un « socialisme » de pacotille, a été imposée au pays en 
1982 par Jacques Delors et le gouvernement Mitterrand- 
Mauroy-Fiterman. 


Les dirigeants du PCF qui, pour des raisons d’alignement 
international, ont quitté en juillet 1984 le gouvernement, ne 
disent pas davantage la vérité : ils veulent aujourd’hui, en 
conduisant une politique de division, faire oublier qu’ils ont 
soutenu et cautionné les plans d’austérité, comme ministres 
et députés, au même titre que les dirigeants du PS. 


Nous, militants de toutes origines du mouvement ouvrier 
et démocratique, syndicalistes, jeunes, avons décidé de vous 
appeler à reconstituer une nouvelle représentation populaire 
et ouvrière, un authentique parti ouvrier indépendant, un ras- 

. semblement démocratique des travailleurs, en constituant le 
Mouvement pour un parti des travailleurs. C’est pourquoi 
nous présentons à vos suffrages des listes de notre Mouve- 
ment dans toute la France. 


DEFENDRE LES ACQUIS SOCIAUX 


Le MPPT et ses candidats s’engagent à lutter contre la 
remisé en cause des acquis sociaux en matière de durée du 
travail, de repos hebdomadaire, de congés, contre le déman- 
tèlement du Code du travail, contre la flexibilité réclamée par 
le CNPF, contre les TUC et pour un véritable emploi pour 
les jeunes. Nous vous disons : n’attendez quelque chose de 

* valable que de vous-mêmes et de l’unité : les intérêts des capi- 
talistes et les vôtres sont diamétralement opposés. 

Le MPPT défendra la Sécurité sociale, les régimes de retrai- 
tes, ainsi que les mutuelles. Le MPPT exige l’abrogation des 
lois antilaïques et de toutes les mesures prises par Savary- 


Chevènement qui livrent l’école publique de plus en plus 
démantelée aux groupes de pression les plus divers, qu’ils 
soient politiques ou religieux... 


Le MPPT dénonce la politique de baisse des revenus agri- 
coles, l'institution des quotas laitiers et toutes les mesures con- 
tre les petits et moyens paysans, décidées à Bruxelles par tous 
les gouvernements du Marché commun, qui, alors qu'il serait 
possible de construire une véritable Europe, s’attaquent à la 


paysannerie, à la sidérurgie, aux mines, au textile. Le MPPT 


exige la garantie d’un revenu décent pour tous les paysans, 
tous les travailleurs. 


Le MPPT dénonce la décentralisation et les atteintes por- 
tées au statut de la fonction publique, qui remettent en cause 
à la fois les droits et garanties des fonctionnaires et l’égalité 
des citoyens devant le service public. 


Le MPPT revendique le respect et l’égalité des droits pour 
les travailleurs immigrés qui, comme les travailleurs français, 
supportent les mêmes méfaits de la crise capitaliste. 


POUR LA DEMOCRATIE 


Malgré les artifices trompeurs des indices manipulés, la 
majorité d’aujourd’hui et celle d’hier, soucieuses de cohabi- 
ter, n’en finissent pas de louer les vertus de la rigueur. Mit-. 
terrand, qui dénonçaïit naguère la Constitution gaulliste, l’uti- 
lise depuis 1981, avec ses institutions antidémocratiques tail- 
lées sur mesure, contre les intérêts populaires. Le pays, avec 
ces institutions antidémocratiques, s’enfonce dans la crise 
politique. 


Le MPPT et ses candidats s’engagent à lutter pour une véri- 
table démocratie, barrage à toutes les aventures totalitaires. 
Ils dénoncent en particulier toutes les tentatives d’aliéner l’in- 
dépendance des organisations syndicales ; le fonctionnement 
de la démocratie, dont le contenu sera défini par le peuple 
souverain, nécessite une séparation des pouvoirs. Quelle que 
soit la forme de l’Etat, l’indépendance réciproque des partis 
politiques et des syndicats est la condition fondamentale de 
toute avancée réelle vers le socialisme. 


Alors, vous qui voulez que les choses changent, vous avez les moyens, par votre unité, d’affirmer votre volonté 
de faire respecter vous-mêmes le mandat du peuple. 


VOTEZ, FAITES VOTER POUR LES CANDIDATS DU MPPT 


La campagne électorale du MPPT a été financée intégralement par la seule contribution militante 
et la diffusion de son hebdomadaire Informations ouvrières. 


MPPT, 35, boulevard de Strasbourg 75010 Paris 


Tél. : (1) 48 24 07 57 


